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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 2023-269 

Modifiant l’arrêté N°2023-258 portant autorisation de création d’une structure 
dénommée « Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité » (ESSIP) de 20 places, 

gérée par l’association CROIX-ROUGE FRANCAISE 
 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et 
suivants, R.313-1 et suivants 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER en qualité de 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

VU le décret n°2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales 
intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

VU 
 

l’instruction interministérielle N° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 
2022 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord ». 

VU le rapport régional d’orientation budgétaire du 21 juin 2022 pour la campagne budgétaire 
médico-sociale 2022 Ile-de-France des établissements et services accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

VU l’avis d’appel à projet pour la création d’Equipes Spécialisées de Soins Infirmiers Précarité 
(ESSIP) dans les départements des Hauts-de-Seine, Essonne, Seine-et-Marne et Yvelines ; 

 
 
CONSIDÉRANT  que le projet déposé pour la création d’une structure dénommée « Equipe Spécialisée 

de Soins Infirmiers Précarité » (ESSIP) de 20 places dans le département de 
l’Essonne a été classé en première position par la commission régionale 
d’information et de sélection d’appel à projets social ou  médico-social de l’Agence 
Régionale de Santé d’Île-de-France le 11 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le 
département et dans le Projet Régional de Santé Ile-de-France ; 

CONSIDÉRANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles ;  
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CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant 
des dotations mentionnées à l’article L. 313-4 du code de l’action sociale et des 
familles. 

 
 

ARRÊTE 
 

 
ARTICLE 1 

 
A l’article 1 de l’arrêté n°2023-258 du 29 septembre 2023 portant autorisation de création d’une structure 
dénommée « Equipes Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité » (ESSIP), de 20 places, les mots : « située au   
30 rue Paul Claudel 91000 EVRY » sont remplacés par les mots : «  située au 82, rue Gutenberg à 91477 
Palaiseau  ». 
 
 
ARTICLE 2 
 
Le Directeur de la santé publique de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France et le Directeur de la Délégation 
départementale de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région Île-de-
France et du département de l’Essonne. 

 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Denis, le 16 octobre 2023 
 

La Directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France 
 

SIGNE 
 
 
Amélie VERDIER 































































Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ n° 2023 DRIEAT-IF/144
Portant dérogation à l’interdiction de perturber intentionnellement, capturer, relâcher et

transporter des spécimens d’espèces animales protégées accordée à la Société nationale de
protection de la nature (SNPN)

LE PRÉFET DE PARIS,

Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

LE PRÉFET DES YVELINES,

Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite,

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-14 et
suivants ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay, ingénieure générale
des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté  n°  75-2023-07-26-00005  du  26  juillet  2023  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des  ponts,  des eaux et des  forêts,  directrice régionale et
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interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d’Île-de-France pour
le compte du préfet de Paris ;

Vu l’arrêté  n°78-2022-07-19-00003  du  19  juillet  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des  ponts,  des eaux et des  forêts,  directrice régionale et
interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d’Île-de-France pour
le compte du préfet des Yvelines ;

Vu l’arrêté n° 2022-PREF-DCPPAT-BCA-143 du 23 août 2022 portant délégation de signature à Mme
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des  ponts,  des eaux et des  forêts,  directrice régionale et
interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d’Île-de-France pour
le compte du préfet de l’Essonne ;

Vu la décision DRIEAT-IDF n° 2023-0659 du 1er août 2023, et les décisions DRIEAT-IDF n° 2023-0665
et n° 2023-0666 du 6 septembre 2023, portant subdélégation de signature de Madame Emmanuelle
GAY,  directrice régionale  et  interdépartementale  de l’environnement,  de l’aménagement et  des
transports d’Île-de-France à ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles représentés
sur le territoire métropolitain, protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur
protection ;

Vu la demande présentée en date du 31 mai 2023 par Mme Fanny Mallard, directrice scientifique à
la Société nationale de protection de la nature (SNPN), complétée le 29 août 2023 ;

Vu l’avis  favorable  du  28  septembre  2023  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine
Naturel d’Île-de-France ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations  des  espèces  protégées  concernées  par  la  demande,  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle ;

Considérant que  la  dérogation  vise  l’amélioration  des  connaissances  et  la  préservation  de  ces
espèces dans le cadre d’un programme d’actions de suivi, protection, de restauration et de création
des réseaux de mares ;

Considérant que la demande porte sur la capture avec relâcher sur place d’espèces protégées ;

Considérant qu’il  n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes pour permettre l’amélioration des
connaissances et la préservation de ces espèces ;

Sur  proposition  de  la  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;
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ARRÊTENT

Article 1 : Bénéficiaire de la dérogation

Dans le cadre du programme « Recherche-Action » mené par la Société nationale de protection de
la  nature  (SNPN),  les personnes  désignées  ci-après  sont  autorisées  à  PERTURBER
INTENTIONNELLEMENT,  CAPTURER,  RELÂCHER  SUR  PLACE  et  TRANSPORTER  des  spécimens
d’espèces animales protégées désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux articles 3 à 10.

• Fanny Mallard, Directrice scientifique,

• Victor Dupuy, Responsable des études naturalistes,

• Arthur Bernard, Chargé de missions scientifiques,

• Natacha Lemoine, Alternante Chargée de projets zones humides,

• Marguerite Nielen, Chargée de projets de création de mares.

La  dérogation  ne  peut  couvrir  l’implication  de  bénévoles  aux  actions  de  perturbation
intentionnelle, capture, relâcher sur place, et transport.

Article 2 : Objet de la dérogation

Ces opérations de perturbation intentionnelle, capture, relâcher sur place, et transport  visent les
espèces protégées ci-dessous :

• Toutes les espèces d’odonates
• Toutes les espèces d’amphibiens

Nombre : indéterminé

La dérogation est valable du 1er février au 30 septembre des années 2024 à 2026.

Article 3 : Localisation

Les opérations de capture, relâcher immédiat et transport seront menées sur des zones humides
des départements de Paris, Yvelines et Essonne :

• Hôtel particulier de Montmartre à Paris (75)

• Jardin Pierre-Emmanuel (Mairie de Paris 75)

• Mairie de Les Alluets-le-Roi (78)

• Forêt de Rambouillet – Les Bréviaires (78)

• Site de la SNPN (Dourdan La Belette, 91)

• Mairie de Champlan (91)
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• Forêt de Dourdan (91)

Article 4 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces
protégées.

Article 5 : Modalités d’intervention

Les  captures  temporaires d’odonates  s’effectueront  au  moyen  de  filets  entomologiques.  Les
spécimens seront relâchés sur le lieu de leur capture, dans le délai le plus bref. Des exuvies larvaires
seront également collectées,  puis observées et déterminées en laboratoire à l’aide d’une loupe
binoculaire.

Les captures d’amphibiens s’effectueront à l’aide d’épuisettes (diamètre de 30 cm et maille de
2mm)  et  de  lampes  torches  pour  le  repérage  de  nuit,  et  la  capture  des  individus;  3  nasses
Amphicapts  seront  disposées  au  niveau  des  points  d’écoute,  immergées  en  début  de  soirée
pendant 3h, et relevées à la fin de la prospection de l’aire. Les nasses sont ensuite réinstallées et
récupérées le lendemain.

Article 6 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la
mort des amphibiens), le matériel (bottes, waders, cuissardes...) sera désinfecté avant chaque sortie,
selon le protocole de Miaud C*.

*Miaud C. 2014 - Protocole d'hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à
destination des opérateurs de terrain. Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de
Savoie et Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.

Article 7 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un  rapport  annuel  devra  être  fourni  à  la  Direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement,  de l’aménagement et  des transports d’Île-de-France,  au département faune et
flore sauvages du Service nature et paysages :

• 12, Cours Louis Lumière CS 70027, 94 307 Vincennes Cedex 

• especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr 

Ce rapport  est  attendu au  minimum, sous  la  forme d’une pièce-jointe en  version électronique
(inférieure à  10 Mo),  si  possible en envoyant  également une version papier,  en prenant  soin de
rappeler dans cette correspondance le numéro ou titre du présent arrêté (faire figurer le numéro du
présent arrêté et l’expression “suivis espèces protégées” dans l’objet du courrier électronique).

Un bilan final à l’issue de la fin de la période d’autorisation (3 années) est par ailleurs attendu.

Par ailleurs, dans le cadre du Système d’Information Nature Paysages, le pétitionnaire participe à
l'enrichissement  de  l'observatoire  régional  de  la  biodiversité  et  de  programmes  publics  de
connaissance et de conservation du patrimoine naturel par la saisie ou la transmission de données
naturalistes sur la plateforme GeoNat'îdF.
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Article 8 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions
de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet
d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge
le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la  demande  de  recours  administratif  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande,
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du Code de justice administrative.

Article 9 : Sanctions

Le  non-respect  du  présent  arrêté  peut  entraîner  des  sanctions  administratives  ou  pénales  en
application des articles L.415-1 à L.415-5 du code de l’environnement.

Article 10 : Exécution de l’arrêté

Le  préfet  de  Paris,  le  préfet  des  Yvelines,  le  préfet  de  l’Essonne  et  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs des préfectures de Paris, Yvelines, et Essonne.
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À Vincennes, le 12/10/2023

Pour le Préfet de Paris, et par
délégation,

Pour la directrice régionale et
interdépartementale de

l’environnement, de
l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

L’adjoint au chef du
département faune et flore

sauvages

À Vincennes, le 12/10/2023

Pour le Préfet des Yvelines, et
par délégation,

Pour la directrice régionale et
interdépartementale de

l’environnement, de
l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

L’adjoint au chef du
département faune et flore

sauvages

À Vincennes, le 12/10/2023

Pour le Préfet de l’Essonne, et
par délégation,

Pour la directrice régionale et
interdépartementale de

l’environnement, de
l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

L’adjoint au chef du
département faune et flore

sauvages
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